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	RESUME :

Le présent rapport a pour objet d’exposer les modalités et difficultés pratiques de la suppression de la règle d’unicité (ou règle d’exclusivité) d’exercice de la profession d’Avocat, à l’usage du Service de l’Exercice Professionnel du Barreau de Paris. 
	


TEXTE DU RAPPORT
L’année dernière j’ai présenté en Conseil un rapport sur la question de la suppression de l’unicité d’exercice. En résumé, ce rapport exposait notamment que: 
· l’article 20 du décret n°93-492 du 25 mars 1993, qui prévoyait que « un avocat associé exerçant au sein d'une société d'exercice libéral ne peut exercer sa profession à titre individuel, en qualité de membre d'une autre société, quelle qu'en soit la forme, ou en qualité d'avocat salarié », a été abrogé par le 5° de l'article 1er du décret n°2016-878 du 29 juin 2016 ;
· L’article 22 du décret n°93-492 du 25 mars 1993 prévoyait que « les associés exerçant au sein de la société doivent lui consacrer toute leur activité professionnelle, l’informer et s'informer mutuellement de cette activité ». Cette disposition a été modifiée par le 6 de l’article 1er du décret n°2016-878 du 29 juin 2016 en ce que les termes « doivent lui consacrer toute leur activité professionnelle, l'informer et s'informer mutuellement de cette activité » sont remplacés par « l'informent et s'informent mutuellement de leur activité».
L’abrogation de l’article 20 et la modification de l’article 22 ne rend plus obligatoire l’exclusivité de l’activité professionnelle, également appelée « unicité de l’exercice », qui était une règle essentielle de notre profession.
Depuis le 1er août 2016 les associés peuvent choisir entre l’application ou non d’une telle exclusivité. 

A la suite des textes précités et des nombreuses questions de confrères, le SEP et la Commission de l’Exercice Professionnel ont examiné les conséquences et difficultés pratiques pouvant résulter de cette nouvelle donne, et admis de soumettre le résultat de leurs réflexions à votre Conseil pour discussion et adoption le cas échéant.
(i) L’application de la suppression d’unicité d’exercice dans le temps

Cette question est traitée par  l’article 3 du décret n°2016-878 du 29 juin 2016, qui prévoit que :

« Les dispositions des articles 20 et 22 du décret du 25 mars 1993 susvisé, dans leur rédaction antérieure à l'entrée en vigueur du présent décret, demeurent applicables aux associés des sociétés d'exercice libéral d'avocats constituées avant la date prévue au premier alinéa du présent article. Les associés peuvent néanmoins convenir, à la majorité prévue pour la modification des statuts de la société, que les dispositions nouvelles de ces articles 20 et 22 leur sont applicables ».
Ainsi, l’application du décret varie selon la date de création des sociétés:
· Deux situations sont envisageables :
· Première situation : la société a été créée avant le 1er août 2016 : l’unicité reste le principe, les associés qui souhaitent avoir une pluralité d’exercice doivent :
· modifier les statuts de la société dans laquelle ils exercent en insérant une clause qui stipule explicitement que les associés ne sont pas soumis à l’unicité d’exercice. Il doit être procédé selon le décret à un vote « à la majorité prévue pour la modification des statuts de la société » (ce qui signifie que l’unanimité n’est donc pas nécessaire). Toutefois, à quelle majorité le décret fait-il référence (par associés ? par actions ?  s’agit-il d’une majorité en tenant compte des droits de vote et de la répartition du capital social par les associés ?)

· adopter un procès-verbal d’assemblée générale: 
· actant la modification des statuts par l’insertion d’une clause qui prévoit l’application des nouvelles dispositions du décret n°93-492, et donc que les associés ne sont plus soumis à l’exclusivité d’exercice ;
· Informant les autres associés :
· que l’associé qui exerce au  sein de la société opte pour une pluralité d’exercice,(dans l’hypothèse d’un associé qui souhaite cumuler un autre mode d’exercice).
· que le nouvel associé qui intègre la société a déjà un premier mode d’exercice (dans l’hypothèse de l’intégration d’un nouvel associé).

Cette obligation d’information des associés est issue du nouvel article 22 du décret n°93-492 du 25 mars 1993 qui dispose : « les associés exerçant au sein de la société l'informent et s'informent mutuellement de leur activité».

Les associés d‘une même société  doivent être en mesure de savoir quels associés cumulent différents mode d’exercice.

L’article 22 de ce décret ne précise pas ce qu’englobe cette information.

L’information se limite-t-elle à savoir si l’associé à plusieurs modes d’exercice ? 

· Deuxième situation : la société a été créée après le 1er août 2016, elle n’est plus obligatoirement soumise au principe d’unicité, et le décret ne résout pas explicitement ce qui doit être inséré dans les statuts. 
D’où la question suivante: devrait-on exiger systématiquement l’insertion d’une clause dans les statuts qui préciserait que les associés sont soumis à une exclusivité d’exercice, ou à une non-exclusivité d’exercice ? Imposer cette exigence simplifierait le traitement des dossiers pour le SEP, mais ne semble pas en totale conformité avec les dispositions du décret, car elle ajoute une obligation qui n’est pas spécifiée.

Il semble donc que la solution serait en réalité de considérer qu’en l’absence de clause dans les statuts qui prévoirait expressément l’exclusivité d’exercice des associés au sein de la société, les associés ne seraient pas soumis à l’unicité d’exercice.  

Si un associé exerçant au sein de la société opte pour une pluralité d’exercice ou qu’un  nouvel associé exerçant déjà dans selon un premier mode d’exercice souhaite intégrer la société, il sera nécessaire pour respecter l’obligation d’information issue de l’article du nouvel article 22 du décret n°93-492 du 25 mars 1993 d’adopter un procès-verbal d’assemblée générale informant les autres associés :
-  que l’associé qui exerce au  sein de la société opte pour une pluralité d’exercice 

- que le nouvel associé qui intègre la société a déjà un premier mode d’exercice. 

(ii) Les cas de pluralité d’exercice
C’est un point essentiel intéressant les confrères. 

Différentes possibilités de cumul de modes d’exercice étant envisageables, il est opportun de se demander si les modifications opérées par les articles 5 et 6 du décret n°2016-878 du 29 juin 2016 s’appliquent dans toutes ces hypothèses. 

	Possibilité de cumuler plusieurs modes d’exercice

	Situations
	Oui
	Non

	Associé SEL* / Associé SEL
	x
	

	Associé SEL / Associé Sociétés d’exercice de droit commun (SARL – SAS)
	x
	

	Associé SEL / Avocat individuel
	x
	

	Associé SEL / collaborateur libéral
	x
	

	Associé SEL / collaborateur salarié
	
	x

	Associé SEL / Associé Association (AARPI)
	x
	

	Associé SEL / Associé SCP
	
	x

	Associé SCP / autres modes d’exercice qu’associé dans une SEL 


	
	x

	Associé SCP / Associé SCP
	
	x

	Associé AARPI / Associé AARPI
	
	x

	Associé AARPI / Avocat individuel
	
	x

	Associé AARPI / collaborateur libéral
	
	x


*SEL : SELARL, SELAS, SELAFA, SELCA
L’annexe au présent rapport détaille l’état des réflexions non exhaustives menées en novembre 2016 au sein de la Commission de l’Exercice Professionnel au sujet du tableau précité. 

(iii) Le nombre de modes d’exercice possible
Le décret du 29 juin 2016 ne limite le nombre de mode d’exercice professionnel pour l’avocat.

Toutefois, peut-on considérer qu’une limite pourrait résider en l’effectivité de l’exercice de l’avocat?
(iv)  Quelques difficultés pratiques 

En l’état, la mise en place de ces textes soulève un certain nombre de difficultés pratiques.

· L’avocat devra-t-il déterminer un seul mode d’exercice privilégié ? L’avocat devra communiquer à l’Ordre les adresses des différents modes de son exercice professionnel. Toutefois, selon le SEP, une seule adresse, celle du mode d’exercice privilégié, sera enregistrée en interne, et c’est à cette adresse que l’avocat recevra les correspondances de l’Ordre et de la CARPA.
· En l’état actuel de l’organisation informatique et numérique de l’Ordre, une seule clef RPVA peut être remise à chaque avocat, en fonction du mode d’exercice tel que pris en compte par le CNBF. Dans le cas de la pluralité d’exercice il n’y aura pas de changement majeur selon la Direction du Système d’Information: cette clef sera liée à au mode d’exercice que l’avocat aura déterminé comme privilégié. Seule l’information fournie par la CNBF sera exploitée. Le principe sera le même concernant e-barreau
· En l’état de l’organisation de la CARPA, un seul compte CARPA lié au mode d’exercice professionnel de l’avocat peut être ouvert. Toutefois, la CARPA étudie actuellement la faisabilité d’une ouverture de plusieurs comptes afin de permettre à l’avocat d’effectuer des maniements de fonds en fonction de ses différents modes d’exercice. S’agissant par exemple des SEL, la position de JC Barjon communiquée au SEP est que « dans l’hypothèse, d’une pluralité d’exercice l’avocat qui exercerait simultanément dans plusieurs SEL, disposerait de plusieurs procurations lui permettant d’opérer sur les sous-comptes ouverts au nom des SEL dont il est associé ».   
· En l’état actuel de l’organisation du vestiaire, un seul numéro de toque peut être attribué à l’avocat, toujours lié à son mode d’exercice professionnel. Que ce passera-t-il dans la cas de la pluralité d’exercice? Faudra-t-il tenir compte du mode privilégié d’exercice indiqué par l’avocat ? 
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